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INTRODUCTION

Depuis la création de la première ACEF à Shawinigan en 1965, les

ACEF travaillent sur les divers problèmes que vivent les consom-

mateurs au Québec. Tant par des services de dépannage comme la

consultation budgétaire que par l'organisation de rencontres d'in-

formation sur les rouages de la société de consommation et des

lois qui la régissent, tant par un travail de dénonciation et de

mise en garde contre diverses formes d'exploitation que par un

travail de pression auprès des gouvernements pour modifier radi-

calement l'état de la législation, les ACEF, de même que les mil-

liers de consommateurs avec lesquels nous avons cheminé, ont ac-

quis une connaissance concrète, une vision à "ras le sol" de la

société de consommation et de ses principaux acteurs, c'est-à-

dire le gouvernement, le monde des affaires (producteurs, distri-

buteurs, commerçants) et les consommateurs.

C'est donc à partir de cette connaissance concrète de la réalité

vécue que s'articulera notre prise de position sur la refonte de

la loi sur la protection du consommateur (le projet de loi 7).

En effet, pour porter un jugement sur ce projet de loi, il nous,

semble indispensable de bien situer et analyser la société de con-

sommation de masse dans laquelle nous vivons de même que les pro-

blèmes qu'elle a engendrés et auxquels, normalement, ce projet de

loi devrait apporter des solutions.



Chapitre I LA SOCIETE DE CONSOMMATION AU QUEBEC

La société de consommation de masse a fait son apparition et connu

son développement au Québec à partir de la fin de la deuxième guer-

re mondiale. L'industrialisation occasionnée et accélérée par la

nécessité d'assurer la production de matériels de guerre devait

être orientée vers une économie de paix. La capacité de production

des diverses industries dépassait cependant largement ce que le mar-

ché d'alors pouvait absorber.

En effet, le développement de la production de masse (organisation

rationaliste du travail, mécanisation, fragmentation du travail,

innovation technologique) a mis entre les mains des producteurs,

détenteurs des moyens de production, des moyens qu'ils n'avaient ja-

mais eus auparavant. La croissance accélérée de la production a

favorisé la concentration et l'émergence des oligopoles et monopo-

les, phénomène constituant, certes, l'un des faits les plus mar-

quants et significatifs de l'évolution récente du système capita-

liste .

Parallèlement à cette expansion et concentration de l'appareil de

production, on a assisté à une révolution du système de distribu-

tion des biens et services (développement accéléré des chaînes de

magasins, apparition des centres d'achats, regroupement "volontai-

re" de marchands indépendants, etc...), instrument indispensable

au développement de la consommation de masse et à l'écoulement de

la production.

Toutefois, encore fallait-il convaincre le consommateur d'acheter

cette production, lui fournir les moyens nécessaires pour acheter



et le faire acheter le plus souvent possible et ce, pour répondre

aux besoins de croissance des grandes entreprises et d'augmenta-

tion des profits. Pour ce faire, trois instruments de choix ont

été utilisés: la publicité, le crédit et la baisse de qualité,

la désuétude planifiée des produits.

I LA PUBLICITE

La publicité joue un rôle vraiment primordial dans le système

de distribution de biens et services. C'est peut-être le phé-

nomène le plus apparent et le plus spectaculaire de la consom-

mation de masse. Aussi allons-nous rapidement en mesurer l'im-

portance et essayer d'en dégager l'influence sur l'évolution

du comportement des consommateurs.

A) Importance:

Selon un récent rapport de la Commission de la Surveillance des

Prix (1), les revenus publicitaires au Canada ont plus que dou-

blé de 1964 à 1974, passant de 725 millions de dollars à plus de

1.7 milliard de dollars. Du point de vue des consommateurs, ces

chiffres équivalent, en fait, à une dépense annuelle d'environ

$80.00 par personne au Canada ou encore à $250.00 par famille.

Pour bien mesurer l'importance de ces données, il faut préci-

ser qu'elles ne comprennent pas les dépenses de promotions spé-

ciales, les rabais, crédits ou allocations du manufacturier, les

enseignes, l'emballage ou l'étiquetage, etc...

Pour avoir une meilleure idée des entreprises qui investissent

le plus dans la publicité, nous reproduisons ci-après les dé-

(1) Dépenses publicitaires et prix des produits alimentaires,
février 1976



penses publicitaires faites par les six plus importantes en-

treprises dans les média nationaux seulement; donc, excluant

la publicité locale de même que celle des chaînes de magasins

et les magasins à rayons.

DEPENSES PUBLICITAIRES 1974

PRESSE ET RADIO TELEVISION NATIONALE (1)

INDUSTRIE

Aliments et produits
alimentaires

Médicaments et
produits de beauté

Automobile

Brasserie

Voyages et commerce

Appareils
électro-ménagers

Institutions financières

DEPENSES PUBLICITAIRES

PRESSE RADIO-TV TOTAL

(milliers de dollars)

17,106

9,959

28,989

19,240

20,351

1,873

12,320

68,776

51,033

27,032

14,371

7,778

25,021

13,847

85,882

60,992

56,021

33,611

28,129

26,894

26,167

Par ailleurs, la publicité "nationale", à cause de son coût, est

contrôlée, dans sa presque totalité, par les oligopoles et les

monopoles. Pour illustrer ce fait, nous reproduisons les mon-

tants dépensés aux Etats-Unis par quelques grandes compagnies,

(1) Commission de Surveillance des Prix, op. cit.



montants qui, dans certains cas, atteignent le tiers du chiffre'

total de la société (p.102).

DÉPENSES PUBLICITAIRES DE GRANDES COMPAGNIES

AUX U.S.A. EN 1972 (l)

COMPAGNIE PUBLICITE VENTE % PUBLICITE-VENTE

(en milliers de dollars)

Procter & Gamble

General Motor

General Foods

Johnson & Son

Alberto Culver Co.

Carter-Wallace Inc.

275,000

146,000

170,000

43,000

62,000

40,000

3,906,744

30,435,231

1,966,200

240,000

182,681

130,120

7.0%

0.5%

8.6%

17.9%

33.9%

30.7%

Si la publicité automobile ne représente qu'une infime partie du

chiffre de vente total, il est particulièrement frappant, cepen-

dant, de voir que c'est dans le domaine de biens peu dispendieux

à usage courant, comme les savons et détergents (Procter & Gamble,

Johnson & Son), l'alimentation (General Foods), les cosmétiques

Alberto Culver) et les produits pharmaceutiques (Carter-Wallace)

que les efforts publicitaires sont les plus intenses.

Les pressions exercées par les grands producteurs sur les consom-

mateurs sont devenues énormes. Si on y ajoute le fait que la

(1) Source: Advertising Age, août 1973



publicité n'est qu'un des éléments de la stratégie plus vaste

de marketing (enquête, design, emballage, formats, campagne de

promotion, etc...), on en arrive à créer de toutes pièces des

besoins aussi nouveaux qu'artificiels qui viennent soutenir u-

ne demande croissante de biens, Ainsi, par exemple, on estime

qu'un supermarché-type présente environ 8,000 produits sur ses

étalages dont la presque totalité n'existait pas il y a dix ou

quinze ans.

La publicité est donc le reflet du processus de concentration

dans les domaines de la production et de la distribution.

B) L'influence de la publicité:

La question qu'il nous faut se poser est de savoir si les efforts

pour influencer le consommateur sont efficaces. Chose certai-

ne, les études les plus sérieuses faites en ce domaine tendent à

démontrer que la publicité spécifique sur un produit n'a fina-

lement que peu d'effets positifs sur les ventes (sauf dans les

cas d'innovation ou la publicité pour influencer les ventes).

Par contre, la publicité peut avoir un effet marqué sur la ré-

partition interne du marché entre les entreprises. De ceci dé-

coulent trois conséquences importantes pour les grandes entre-

prises: 1. nécessité de maintenir un niveau suffisant pour

conserver leur part du marché.

2. recherche de l'innovation ou de l'image de l'inno-

vation à cause de son impact positif potentiel sur

les ventes.

3. accélération par la publicité du mouvement de con-

centration puisque les grandes entreprises peuvent

y investir plus (particulièrement à la télévision).



Mais si la publicité semble n'avoir qu'un effet direct mitigé,

elle a, par contre, un effet indirect fondamental soit celui

de répandre et consolider l'idéologie de la consommation de

masse en trois propositions principales:

1. L'acquisition de biens matériels par les consommateurs

constitue une fin désirable et leur permet d'augmenter

leur bonheur.

Cette proposition définit à la fois l'objet ou le but de l'acti-

vité humaine (acquisition de biens matériels) et le mode de re-

lation sociale qui régit les relations entre les individus dans

la poursuite de cet objectif, soit la propriété individuelle par

opposition à la propriété collective.

D'où, bien sûr, l'obsession du niveau de vie qu'engendre cette

situation avec, comme corollaire, que la croissance économique

accélérée deviendra la grande priorité et ce, aux dépens de la

conservation des richesses naturelles et de la protection de l'en-

vironnement .

2. Il y a correspondance entre les biens produits par les pro-

ducteurs et les besoins de consommateurs.

C'est l'application, somme toute au champ de la consommation, de

la théorie du libéralisme économique i.e. qu'on suppose que les

consommateurs s'expriment librement sur le marché et que leurs

préférences manifestent des besoins réels.

Mais ce qu'il faut retenir, d'abord et avant tout, c'est que l'i-

déologie de la consommation de masse est d'abord l'expression

d'un groupe social déterminé, soit celui des "producteurs" de

biens de consommation. Malgré les différences d'intérêts super-



ficielles dues à la concurrence, il y a, à un niveau plus

fondamental, convergence d'intérêts entre les producteurs

capitalistes: leur intérêt primordial reste le profit.

Comme tous les groupes qui cherchent à justifier leur posi-

tion et leur rôle, les producteurs placent la finalité du

système en dehors d'eux-mêmes: sur le plan idéologique, la

course au profit n'est pas une fin, mais le moyen d'attein-

dre une autre finalité, soit le développement économique et

parallèlement, l'amélioration du niveau de vie matériel.

L'astuce idéologique consiste, en fait, à justifier ses pro-

pres intérêts en référant à une finalité acceptée comme lé-

gitime et à se poser comme étant ceux (les producteurs) qui

peuvent le mieux atteindre cette finalité.

Mais cette astuce ne dupe personne. L'idéologie de la con-

sommation de masse est finalement une idéologie de classe, soit

celle des possédants puisqu'en définitive, c'est à eux qu'elle

profite davantage. L'idéologie de la consommation de masse, tel

le que véhiculée par l'appareil publicitaire, constitue donc,

de fait, l'expression privilégiée des intérêts des possédants.

3. Les barrières sociales tendent à disparaître.

La logique de l'idéologie de la consommation telle que véhicu-

lée par la publicité veut qu'il n'y ait pas de divergence fon-

damentale d'intérêts entre les différentes classes de la popu-

lation. En effet, dans la mesure où les producteurs et les

classes les plus favorisées de la population remplissent adé-

quatement leur rôle, les plus défavorisés finiront, eux aussi,

par jouir des bienfaits économiques engendrés par la croissance

à la condition, bien sûr, d'y mettre les efforts nécessaires.



Les différences objectives de niveau de consommation entre

les différentes classes sociales ne sont pas importantes

dans la mesure où l'insistance est mise sur le niveau de

vie individuel. D'où l'obsession constante de nos dirigeants

de la croissance économique à tout prix, de l'élévation du

niveau de vie moyen et ce, sans tenir compte de l'équité du

système de redistribution des richesses (l'écart, en termes

relatifs, entre les riches et les pauvres s'est accru depuis

les vingt dernières années).

Et cela se comprend aisément dans la mesure où les intérêts des

possédants dépendent davantage du rythme de croissance de l'é-

conomie que du niveau de consommation et de revenu des défavo-

risés.

En résumé, il nous semble que si la publicité n'a pas d'effet

direct sur les décisions spécifiques d'acheter tel ou tel pro-

duit, elle n'en constitue pas moins le véhicule par excellen-

ce d'une idéologie qui défend, et justifie les intérêts des pro-

ducteurs .

II LE CREDIT

Un autre facteur déterminant dans l'évolution de la société de

consommation au Québec a, certes, été le développement accéléré

du crédit à la consommation et de son corollaire: l'endettement

Au Québec, si les compagnies de finance ont été les pionniers du

développement du crédit, elles ont été, depuis, dépassées par

les banques à charte et les caisses qui, dès 195*4, acquirent le



droit d'accorder des prêts aux particuliers sur la garantie

de biens meubles. Toutefois, ce n'est qu'à partir de 1967

que les banques et les caisses prirent le pas sur les compa-

gnies de finance et de financement des ventes avec la levée

des restrictions sur les taux d'intérêts.

A) Fondement du crédit:

L'expansion du crédit à la consommation allait donc permettre

un écoulement plus rapide des biens produits. Une plus large

proportion de la population pouvait entrer dans la consommation

de masse en s'endettant.

En effet, avec la croissance de l'après-guerre, l'appareil de

production est devenu très développé par rapport au pouvoir

d'absorption de la structure de consommation. Dans un tel con-

texte, il fallait stimuler la demande globale pour écouler la

production sans, pour autant, diminuer la part de la plus-value

prélevée par les détenteurs du capital sur la valeur de la pro-

duction des travailleurs. Car, si le surplus de la production

n'était pas consommé, cela pouvait entraîner soit une baisse du

niveau des prix dans l'économie et, par conséquent, une baisse

équivalente des profits et un ralentissement du processus d'ac-

cumulation de capital, soit une perte sèche pour le système en

termes de revenus non perçus.

Bien sûr, nous avons assisté, dans un premier temps, à une élé-

vation graduelle des salaires qui a entraîné un accroissement

du pouvoir d'achat des travailleurs. Dans un deuxième temps, les

hausses substantielles de dépenses gouvernementales ont également

influencé la conjoncture.



Mais, afin de consolider les conditions économiques essentielles

à la maximisation du profit et à l'accumulation du capital, le

système a généré une troisième force d'accroissement de la de-

mande, soit le crédit à la consommation. En fait, le crédit

à la consommation, comme mécanisme financier, permet de stimu-

ler la consommation d'une production accrue rendue possible

par l'accumulation du capital.

B) Problème de l'endettement:

La conséquence directe de la pression de l'appareil de produc-

tion et de distribution sur les consommateurs, la multiplica-

tion à outrance des instruments de crédit (prêt personnel, ven-

te à tempérament, carte de crédit, plan budgétaire, plan de mi-

se de côté, plan d'épargne systématique dont le Cercle d'Econo-

mie de la Future Ménagère est un triste exemple, etc...) a eu

comme effet que les dettes à la consommation au Canada sont

passées de 1972 à 1975 de 14 milliards à près de 25 milliards

de dollars soit une augmentation de 78 % et un endettement per

capita de plus de $1,100. Si on ajoute le fait qu'à peine un peu

plus de la moitié des ménages s'endettent, on mesure à quel

point l'endettement devient problématique pour les ménages,

particulièrement ceux à faible revenu. (Selon l'enquête sur

l'endettement de la FACEF, 25% des ménages endettés vivent une

situation problématique.)

L'endettement des ménages ne doit donc pas être perçu comme un

problème individuel isolé mais plutôt conçu comme un instrument -

privilégié au service des producteurs dans le processus d'accumu-

lation du capital.


















